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CHÈQUES REPAS 
 

 
 
 Restreint aux salariés, il faut un contrat de travail 

 

 Avantage fiscal pour l’employeur 
 

L’accessibilité à une alimentation durable : Quels 
leviers fiscaux ? 



 Prérequis : il faut une convention collective du travail et donc une concertation sociale 
 

 C’est un acquis social, difficile à modifier même si le système actuel pourrait être simplifié 
 

 Chèque-repas émis par 3 compagnies privées : Sodexo, EdenRed, Monizze (regroupés 
sous la coupole VIA ; vont faire des contrôles auprès des commerçants), grandes 
gagnantes du système mis en place.  

 

 Tous les commerces n’acceptent pas car cela a un coût ; il existe des frais de dossier 1- 
abonnement annuel pour profiter du service + 2- un certain pourcentage sur transactions 
(prise en charge partielle pour les membres de la Fédération Wallonne de l’Agriculture) 

 

 Le fait que les commerces acceptent d’utiliser ces chèques-repas aussi sur le non-food 
déforce cette politique. 

 

 Qu’est-ce qui empêche que ce soit repris par le fédéral ? > Il faut une volonté politique. Un 
système pourrait être mis en place où l’Etat ne passerait plus par des sociétés privées qui 
profitent largement du système, avec une redistribution plus équitable aux citoyens. 

 
 

 

ECOCHÈQUES 
 

 
 
 Focalisé sur le caractère écologique. Sont éligibles, des produits et services écologiques, 

la mobilité et loisirs durables, recyclage et prévention des déchets (dont repair cafés) et 
également l’achat en circuits-courts. 
 

 Emis par les mêmes entreprises privées Sodexo, EdenRed, Monizze (regroupés sous la 
coupole VIA) 

 

 Aussi besoin d’une CCT : convention collective du travail 
 

 Uniquement proposés à certains salariés du secteur privé (beaucoup moins en proportion 
que les chèques-repas) 

 

 Circuits-courts éligibles ? oui avec APAQW et VLAM >> Label en direct de la ferme qui a 
été créé mais pas encore appliqué.  

 

 Commerçants ont difficultés à récupérer l’argent des écochèques : le service est payant. 
 

 Il s’agit aussi d’une compétence fédérale : il y a un conseil national qui définit ce qu’on 
peut acheter avec des écochèques 

 
 

 

CHÈQUES ALIMENTAIRES 
 

 
 

 Distribué de manière ciblée à des personnes défavorisées (point d’attention : risque de 
stigmatisation) 
 

 En cours d’élaboration en France mais pas discuté en Belgique pour le moment 
 

 Montant : 30-50€/mois donné à l’équivalent des CPAS ou des communes 
 



 Utilisables uniquement pour des produits locaux français (plutôt fruits et légumes) 
 

 Sur 1€ dépense, 85c irait à l’agriculteur 
 
 

 

MONNAIES LOCALES COMME LEVIER 
 

 
 

 Monnaies citoyennes : 17 en Belgique francophone (toutes sous forme d’asbl 
indépendantes) 
 

 Toutes ces asbl respectent une charte qui regroupe des valeurs autour du respect des 
humains et du respect de la planète 

 

 Le principe est que la monnaie doit circuler le plus possible ; métaphore du valet noir. Le 
commerçant qui a reçu des billets de monnaie citoyenne peut les redistribuer à un 
fournisseur ou rendre la monnaie à quelqu’un qui a payé en euros 

 

 Objectif : stimuler l’économie locale, pas forcément diminuer la précarité 
 

 Un capital se constitue au fur et à mesure car quand je demande 50billets de monnaie 
locale, je laisse 50€ : idée d’investir dans des coopératives porteuses de sens comme 
Terre-en-Vue. 

 

 Quelle est la définition de proximité pour ces monnaies ? Il s’agit du bassin de vie défini 
par les citoyens – celui qui concerne les déplacements quotidiens 

 

 Comment les pouvoirs publics peuvent s’impliquer : les primes octroyées par les 
communes pourraient l’être en monnaies locales (primes de naissance, etc.), distribuer 
des aides financières en monnaie locale (somme d’argent donnée aux étudiant-e-s à 
Lyon en France en monnaie locale, non stigmatisant) 

 

 Depuis le Covid, paiement électronique est aussi possible : bancontact et QR code 
(développé par leurs informaticiens en open source) 

 

 Dans l’intervention de N. Bricas le matin, il indique que la relocalisation comme objectif 
unique est une aberration >> oui monnaie locale est complémentaire, ne vise pas à devenir 
unique 

 

 

 

SYSTÈMES D’ECHANGE LOCAL 
 

 
 
 Créés par les citoyens ; le temps constitue la « monnaie » d’échange. Exemple : 1 heure 

de fauche contre 1 heure de cours d’anglais ou de piano 
 

 /!\ Public précaire > faible estime de soi >> pas la confiance pour afficher ses 
compétences 
 

 Exemption TVA / AFSCA dans certains cas à discuter ? 
 

 



 

COOPÉRATIVES CITOYENNES D’ACHATS 
 

 
 
 Groupement d’achat commun au centre de Malmedy qui s’agrandit sous forme de 

coopérative pour de plus grosses commandes 
 

 Boulangerie à Liège réappropriée par client-e-s sous forme de coopérative en conservant 
employé-e-s ; prennent part, investissent



ENRICHISSEMENTS – PARTIE 2 
 

 
Qu’avez-vous retenu / 
compris de la présentation de 
ce matin ? Quels constats 
vous ont marqué ? 

 

 
Très peu évoqué les leviers fiscaux à 
destination des producteurs 
 
Thématique en fort lien avec le « pouvoir 
d’achat » 
 
Les chèques-repas sont focalisés sur les 
personnes possédant un contrat de travail 
Il existe de très fortes normes d’hygiène dans 
le domaine de l’alimentation 
 
Les circuits-courts doivent s’adosser à une 
philosophie du durable 
 
Nous avons manqué ce matin d’une 
approche systémique financière : qui paierait, 
qui profiterait ? 
 
Il faudrait prendre en compte l’impact 
transformatif des propositions et le rapport 
énergie à investir / impact transformatif 
Les monnaies locales demandent un 
engagement citoyen 
 
 

 
En pensant à cette / ces 
propositions, je me sens … Je 
ressens … 

 
 
 
Énervée : toujours beaucoup de choses qui 
reposent sur les individus, la responsabilité 
individuelle 
 
Sentiment d’urgence : les 10 prochaines 
années seront cruciales pour l’humanité 
 
Découragée (2 personnes) : par les 
politiciens, par les autres citoyens non 
mobilisés 
 
Désespérée : l’écart entre les plus riches et 
les plus pauvres augmente 
 
Impatient que le grand crash se produise : 
quand tout se sera effondré, on sera bien 
obligés de se bouger 

 
Et si on faisait différent, 
encore mieux ? Qu’est-ce 
que cela évoque d’autres 
pour moi ? Si on allait 
encore plus loin ? 

 
10 idées discutées en groupe : 
 L’Etat fédéral reprend la gestion des 

chèques-repas 
 Distribution de chèques-repas aux 

chômeurs 
 Conditionner l’utilisation des chèques-

repas des salariés aux produits 
biologiques et/ou durables (au début 30% 
puis 60% puis 100%) 

 Distribuer une allocation universelle 
alimentaire à tou-te-s 

 Taxer les produits de la malbouffe, 
ultratransformés ; ce qui alimenterait une 
caisse pour des projets d’alimentation 
durable 

 Obtenir crédit d’impôts sur achats des 
produits d’alimentation saine 

 Obtenir crédit d’impôts sur les repas 
scolaires à la cantine 

 L’Etat finance la part que les 
agriculteurs/points de vente à la ferme 
doivent payer pour accepter chèques-
repas 

 Les pouvoirs publics injectent des 
liquidités dans les monnaies citoyennes 



 Développement de leviers fiscaux vers les 
producteurs 

 
 
 
 
 
 
 
/ 

 
En quoi cette proposition 
serait porteuse d’impacts 
positifs ? Quels intérêts / 
quelles plus-values présente-
t-elle ? 

 
/ 

 
Que peut-on retenir ? 
Qu’est-ce qui est de l’ordre 
du faisable et pertinent ? 

 

 
 
/ 

 


